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REQUÊT E 

Du  fieur  Jean-François  LIEUTAUD  f 
détenu  dans  les  priions  de  Marfeille 
au  Tribunal  du  Diftriâ  de  ladite  villes 

Contenant,  réfutation  des  moyens  d’oppojition  de 
M.  le  Subjlitut  du  Procureur  de  la  Commune , 
à la  refuifîtion  en  élargijfement  provifbitt 
faite  par  le  fieur  Lieutaud  le  premier  Avtil 
1791. 


A MESSIEURS  LES  JUGES 

DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT; 

DE  ' MARSEILLE, 

J E foufiîgné  Jean-François  Lieutaud.; 
Citoyen  àâif  de  cette  Ville  : 

Expose  que  dans  la  requête  que  j’aî  préfentéa 

IBS  NEWBE&&Ï 
mSMY 


/ 


le  6 de  ce  mois  , pour  faire  ftatuer  fur  ma  requi* 
fition  enélargiffement  ptovifoire  du  premier  auffi  de 
ce  mois , & que  j’ai  réitérée  dans  les  requêtes  des 
2 SC  4,  j’ai  déclaré  que  je  difcuterai  les  moyens 
d’oppofition  de  M.  ie  Subftituî  du  Procureur  de 
la  Commune  envers  cet  élargiffement  provifoire. 

Avant  d’entrer  dans  cette  difcuffion , j’obferve 
que  M.  le  Subftirut  du  Procureur  de  la  Commune 
avoit  gardé  le  filence  fur  la  première  requête  en 
élargiffement  provifoire  préfentée  le  18  février 
dernier.  Si  ce  filence  faifoit  préfumer  alors  que 
mes  accufateurs  étoient  eux-mêmes  convaincus  de 
mon  innocence,  les  moyens  d’oppofition  que  je 
vais  combattre  , juftifient  qu’ils  conviennent 
aujourd’hui  que  la  procédure  ne  préfente  aucune 
charge  contre  moi. 

JUponfe  de  M . le  Subjlitut  du  Procureur  de  la. 
Commune  j contenant  les  moyens  d'oppof  t ion 
envers  ma  requête  en  élargijjement  provifoire . 

« Le  fieur  Lieutaud  ne  fauroït  être  élargi  pro- 
» vifoirement.  Malgré  qu’il  en  dife , la  procedure 
» dans  laquelle  il  a été  décrété  de  prife  de  corps 
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* feft  très-grave,  & les  preuves  àfieâ:  fuffifantêS 
» pour  qu’il  foit  obligé  de  refter  en  l’état  du  décret 
» jufques  au  jugement  définitif.  En  effet  , le  fieur 
» Lieutaud  a toujours  vécu,  depuis  qu’il  a cefTé 
si  d’être  commandant  général  de  la  garde  nationale* 
» dans  la  plus  grande  intimité  avec  le  Sr.  Lambâ- 
a rine,  contre  lequel  il  y a des  preuves  indubitables 
î>  d’une  diftributiort  d’argent  j dont  l’objet  n’eft  ni 
» inconnu,  ni  équivoque  , & avec  lequel  le  fieur 
» Lieutaud  prit  la  fuite  no&urnement  ôt  clandef* 
» tinement  * il  eft  notoirement  connu  que  le  fieur 
>>  Lambarine  n’a  jamais  été  à même  d’avoir  en  fa 
5>  po  fie  filon  particulière  les  lommes  qu’il  a diftri* 
^ buées  ou  qu’il  a fait  diftribuer  : il  eft  même 
» convenu  dans  fes  réponfes  perfbnnelles  qifil 
» les  tenoit  d’un  inconnu  qui  l’avoit  chargé  de 
» cette  diftribution.  S’il  n’eft  pas  évident-,  aux 
si  yeux  de  l’homme-magifirat , que  le  prétend^ 
a inconnu  eft  le  fieur  Lieutaud, du  moins  la  chofe 
si  eft  très*probable.  Les  fieurs  Lieutaud  ÔC  Lam- 
i>  barine  , identifiés  pour  l’exécution  d’un  projet 
» criminel , ont  agi  en  commun  6c  de  concert , 
» Bc  le  délit  de  l’un  d’eux  eft  un  délit  commun  à 
» tous  deux.  La  confrontation  déchirera  le  voile 
qui  femble  encore  cacher  la  vérité.  Le 
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» fleur  Lieutaud  femble  îa  redouter  ^ maïs  s’il 
» eft  innocent  comme  il  Je  publie  par  la  voie 
» de  l’impreffion  , il  eft  effentiel  pour  fon  bon- 
» neur  qu’il  attende  * avec  patience  , fon  abfo* 

9 lution.  Il  a à faire  à des  parties  qui  font  à même 
» de  réparer  les  torts  qu’il  peut  fouffrir , & cette 
» certitude  doit  le  tranquillifer  abfolument  fur 
p l’avenir*  Par  ces  raifons,  le  répondant  déclare 
» être  formellement  oppofant  à fêla  rgifle  ment-  du 
» fieur  Lieutaud  , ôc  protefte  de  tous  fes  droits 
» envers  & contre  tous  qu’il  appartiendra , dans 
» le  cas  où  il  ferait  mis  provifoirementen  liberté* 
» 8c  a&e.  Signé , Seytres  , Subltit.  » 

Réfutation  des  moyens  d'oppofition  ci-defius. 

Quoiqu’on  dife  M.  le  Procureur  de  la  Com- 
mune , la  procédure  dan?  laquelle  j’ai  été  décrété 
de  prife  de  corps  dansda  nuit  du  27  au  28  dé- 
cembre dernier,  loin  d'être  très-grave  à mon 
égard,  n’eft  impofante  que  par  le  titre  de  la 
plainte  5 ÔC  lorfqu’il  plaît  à M.  le  Procureur  de 
la  Commune  d’ajouter  que  les  preuves  font  ajjèi 
fiijffifantes  pour  que  je  fois  obligé  de  refier  en 
l'état  du  décret  juf qu'au  jugement  définitif , il 
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,a!Teâe  d’ignorer  non  feulement  que  îê  décret  a 
cié  décerné  fur  une  procédure  nulle  , ôc  à tous 
égards  vicieufe  , mais  encore  qu’il  a été  provoqué 
par  lui , & rendu  fans  corps  de  délit , fans  preuve, 
8c  même  fans  information  préalable  ? il  affeâie 
d’ignorer  que  j’ai  été  décrété  au  mépris  de  la  loi , 
qui  veut  que  nul  citoyen  domicilié  ne  puifle  être 
décrété  dé  prife  de  corps  , que  îorfque , par  la  na- 
ture de  la  plainte  ÔC  des  charges  , il  poürroic 
écheoir  contre  lui  peine  corporelle  } il  affe&e 
d’ignorer  que  l'information  qui  a été  prifé  après 
le  décret,  fous  le  titre  de  continuation  d'informa- 
tion , ne  contient  aucune  charge  contre  moi. 

M.  le  Snbftitut  du  procureur  de  la  communê, 
qui  a dû  fè  dirè  qu’on  ne  le  croiroit  pas  fur  parole, 
n’a  pas  ofé  fe  borner  à cette  allégation  générale  $ 
il  a coar&é  des  griefs  qui  , félon  lui,  m’incriminent»: 
c’eft  à ces  griefs  que  je  vais  répondre,  6c  je' puis 
avancer  que  j’y  répondrai  avec  fuccès. 

fe  jieur  Lieutaud , depuis  qu'il  a cejfé  d*  être 
Commandant  de  ta  garde  nationale  , dit  M.  le 
Subftkuî , a toujours  vécu  dans  la  plus  grande 
intimité  avec  le  fieur  Lambarine  , contre  lequel 
il  y a des  preuves  indubitables  d'une  diftribution 
d'argent , dont  L'objet  n'ejl  ni  inconnu , ni  équi- 
voque. 
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D’abord  , pour  être  exaâ  , M.  le  fhfrftirot  au— 
/oit  dû  dire  que  j’avois  connu  le  fleur  Lambarine 
Vers  le  mois  de  mars  1789,  rems  auquel,  coopé- 
rateur primitif  de  l’attaque  des  anciens  abus  qui 
opprimoient  le  peuple  , je  formai  la  milice  ci- 
toyenne , à laquelle  Marfeille  libre  doit  les  pre- 
miers élans  du  patriotifme  qui  l’ont  diftinguée 
dans  la  révolution.  C’eft  alors  que  le  fleur  Lam- 
barfcnefe  fit  connoître  à moi  par  fon  civifme. 

Son  dévouement  à la  chofe  publique , fon  zele 
pour  la  propagation  de  la  véritable  liberté  , fon 
ame  bienfaifante  & fon  humanité  m’attacherent 
à lui.  Depuis  lors  j’ai  été  fon  ami , fans  pourtant 
vivre  avec  lui  dans  une  entière  intimité. 

2°.  Le  Jieur  Lambarine  a diflribué  de  l'argent . 

Cet  accufé  fe  juftifiera  fans  doute  fur  cette 
«Attribution  ; il  a déclaré  dans  fe$  réponfes  avoir 
réellement  donné  de  l’argent  à deux  perfonnes 
qu’il  fecouroit  depuis  long  - temps  , £c  à une 
troifieme  qui  étoit  dans  la  peine.  Il  n’eft  aucune 
nation  chez  qui  la  bienfaifance  puiffe  être  regardée 
comme  un  délit  : au  furplus  , cette  diftribution 
nfeft  étrangère. 

M.  le  Subftitut  ajoute  , que  Pobjet  de  cette 
iijlribution  n'efi  ni  inconnu  ni  éguivogue,  Ce- 
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pendant  il  ne  dit  pas  quel  eft  cet  objet  * & dès 
qu’il  en  fait  un  crime  au  Sr.  Lambarine , il  auroit 
dû  le  caraâérifer. 

La  procédure  prouve  , Bc  le  fieur  Lambarine 
foutient  avoir  donné  de  l’argent  à des  perfonnes 
qui  recevoient  depuis  long- te  ms  des  fecours  de  fa 
part  -,  il  a déclaré  tenir  d’un  inconnu  la  femme 
qu’il  a diftribuée  à cet  effet.  Il  étoic  donc  inutile 
de  dire  que  le  fieur  Lambarine  eft  notoirement 
connu  pour  n'avoir  jamais  été  à meme  à avoir 
en  fa  pojefion  particulière  lafomme  qu'il  a âifi 
tribuée  j Bc  d’ailleurs  M.  le  Subftitut  du  Procureur 
de  la  Commune  connoîc  - il  les  facultés  du  fieur 
Lambarine  ? Que  le  fieur  Lambarine  ait  été  cou- 
pable ou  Amplement  bienfaifant  en  donnant  de 
l’argent  à des  familles  indigentes,  je  l’ignore  abfo- 
lument,  Bt  je  n’ai  eu  aucune  part  à la  diftribution} 
je  ne  fuis  démenti  fur  cette  affertion,  ni  par  aucune 
dépofition  qui  me  foit  direde,  ni  par  aucun  a<fte  de 
la  procédure.  Si  M.  le  Subftitut  du  Procureur  de  la 
. Commune  peut  faire  un  crime  au  fieur  Lambarine 
de  cette  diftribution , Bc  Soutenir  que  l’objet  en 
eft  fufpea,  jufques  à faire  epire  que  cet  accufé 
en  foit  convaincu , c’eft  au  fieur  Lambarine  à 
s’en  juftifier  9 oiià  fubir  la  peine  de  fon  délit. 
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Mais  je  dois  aux  fèntimens  i’humanité  que  fai 
conftamment  reconnu  dans  ce  citoyen  , à fou 
inviolable  attachement  aux  principes  de  la  conf- 
fitution,  de  déclarer  que  je  croisle  fleur  Lambarine 
incapable  d’avoir  fait  une  diftribution  d’argent 
par  des  motifs  fufpe&s. 

Je  pourfuis  la  difcufllon,  & je  ne  puis  qu’êtro 
indigné  de  ce  que  M.  le  Subftitut  ofe  dire,  quo 
s'il  n'eft  pas  évident  aux  yeux  de  £ homme -ma- 
giftral  que  le  prétendu  inconnu  qui  a remis  l'ar- 
gent à Lambarine  pour  la  diftribution  , eft  le 
fieur  Lieutaud , du  moins  la  chofe  eft  très-pro- 
bable. 

Et  en  quoi  cet  accufateur  trouve-t-il  cette  pro- 
babilité qu’il  allégué,  fl  ce  n’eft  dans  le  defir  qu’il 
auroit  de  prouver  fon  imputation  calomnieufe  ? 

La  procédure  ne  dit  & n’indique  rien  de  pareil. 
Le  fleur  Lambarine  le  dénie.  Ceft  donc  fur  une 
probabilité  imaginaire  que  M.  le  Subftitut  établit 
les  preuves  de  fon  accufarion  contre  moi.  Cet 
aveu  de  M.  le  Subftitut  eft  précieux,  & je  prie 
Je  Tribunal  £c  mes  concitoyens  de  ne  pas  le  perdre 
de  vue. 

Les  tems  font  paftes  où  la  Juftice  égarée  hors 
de  fes  limites  * régloit  dans  de  certains  cas  £a 
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in  arche  mal  affurée  fur  des  probabilités  5 il  ffeft 
que  trop  vrai,  qu’en  décidant  de  la  vie  6ç  de 
l'honneur  des  citoyens,  les  anciens  Tribunaux 
a voient  quelquefois  pris  pour  bafe  , des  probabi- 
lités ; 6c  ce  furent  des  probabilités  qui  cocduifi- 
rent  aux  plus  affreux  fupplices  les  Danglade , les 
Calas , 6t  tant  d’autres  vi&imes  du  fyftême 
atroce  que  M.  le  Subftitut  voudroit  faire  revivre 
dans  les  jours  de  la  liberté , au  mépris  des  nou- 
velles Loix  protectrices  de  l’innocence  opprimée* 

M.  le  Subftitut  fe  permet  enfuit®  d’avancer  que 
les  fieurs  Lieutaud  & Lambarine  identifiés  pour 
V exécution  d'un  projet  criminel , ont  agi  en  com- 
mun & de  concert  7 & que  le  délit  de  L'im  d'eux 
efi  un  délit  commun  à tous  deux. 

Il  eft  affreux  qu’un  Officier  populaire  prenant 
le  rôled 'accufateur  public  9 ofe,  après  l’inftru&iott 
complété  de  l’information,  qu’il  a provoquée 
dans  cette  procédure,  mentjr  au  Tribunal  , au 
public , à la  procédure  6c  à lui-même , par  des 
a (Tenions  aufli  fauffes  qu’inconfidérées  6c  incon- 
féquentes. 

Où  confte-t-il  qu’il  exifte  un  projet  criminel  ? 

' où  Confte-t-il  que  je  me  fois  identifié  avec  Lam- 
barine pour  l’exécution  de  ce  projet  criminel  ? où 


confie-t-il  que  j’ai  agi  en  commun  & de  concert 
avec  Lambarine  f 

La  procédure  eft  muete  fur  ce  point  effennel. 
C’eft  donc  encore  un  calcul  de  probabilité  que 
préfente  mon  accufateur.  Il  le  tire  de  la  prétendue 
intimité  entre  Lambarine  & moi}  mais  cette 
intimité  exiftât-elle , 6c  même  aufli  étendue  qu’on 
voudra  le  fuppofer , feroit-il  permis  d’en  induire 
impunément  5c  fans  preuve,  qu’un  crime  commis 
par  un  d'eyx  fût  commun  à tous  deux  ? Quel 
égarement  de  principes  & quel  danger  pour  la 
fociété,  fi  de  pareilles  probabilités  étoient  regar- 
dées comme  concluantes , & étoient  admifes  en 
Juftice  1 

Mais  quel  eft  d’ailleurs  le  projet  criminel  que 
M.  le  Subftitut  prétend  que  le  fieur  Lambarine 
&.  moi  ayions  voulu  exécuter  en  commun  ? Il  ne 
le  dit  pas } il  doit  cependant  en  trouver  la  preuve 
dans  la  procédure,  Et  n’eft-il  pas  bien  fingulier 
de  voir  que  parmi  toutes  les  chimères  auxquelles 
l’imagination  des  témoins  s’eiï  livrée  dans  l’infor- 
mation qui  a été  prife , il  n’en  eft  aucune  qui  ne 
trouve  fa  preuve  contraire  dans  cette  même  in- 
formation ? On  ne  fait  donc  auquel  des  prétendus 
projets  s’arrêter } ce  qui  prouve  bien  clairement 
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qu’ils  forit  tous  chimériques  : suffi  a-t-on  trouvé 
plus  commode  de  les  généralifer  dans  i’accufa-' 
tion. 

Au  furplus  5 j’obferve  que  je  ne  fuis  vu  en  rien 
dans  tous  ces  projets  contradi&oires  6c  imagi- 
naires. Il  n’en  eft  aucun  qui  me  foit  relatif  direc- 
tement ou  indirectement.  La  procédure  eft  fous 
les  yeux  du  Tribunal , 6c  je  ne  crains  pas  d’être 
démenti  fur  cette  afTertion. 

Vainement  M.  le  fubftitut  allégué- t-il  que  la 
confrontation  déchirera  le  voile  qui  femhle  encore 
. cacher  la  vérité & que  je  femhle  la  rédouter. 

Il  a donc  oublié  que  tous  les  témoins  ont  été 
entendus  en  préfence  des  accufés  , ÔC  que  l’infor- 
mation ne  contient  point  de  preuves  contre  moi  j 
il  affe&e  donc  d’ignorer  que  la  confrontation  eft 
• établie  pour  la  décharge  de  Vaccufé , 6c  que  rien 
ne  peut  y être  ajouté  h fa  charge . Certainement 
je  ne  redoute  point  la  confrontation  ; je  m’en 
fèrvirai  pour  confondre  la  calomnie  de  mes  ac- 
eufateurs,  6c  pour  découvrir  l’intrigue  6c  le  com- 
plot qui  les  a fait  mouvoir  $ mais  faut-il  qu’en 
. attendant  , mon  injufte  détention  foit  continuée  ? 
Non  fans  doute.  Et  tout  de  même  qu’un  citoyen 
ne  peut  être  décrété  que  fur  des  charges  fuffifanteç 


& acquifes  , l'accule -qui  gémit  fous  un  décret  de 
prife  de  corps  rendu  fans  preuve  , ne  peut  être  re- 
tenu dans  les  fers  fur  la  pojjibilité  de  charges  à 
acquérir . 

Je  fuis  innocent  , je  Fai  dit  avant  que  mes 
accula teurs  euffent  épuifé  tous  les  moyens  qui 
étoient  en  leurs  pouvoirs  pour  m’incriminer  \ je 
le  dis  encor  , fort  de  ma  confcience  , fort  de  la 
pureté  de  ma  conduite  , fort  de  la  procédure 
elle-même  j je  le  dirai , je  le  publierai  hautement , 
& le  public  appréciera  raccufation,encônnoifFant 
les  moyens  odieux  dont  mes  accufateurs  fe  fer- 
vent pour  s’oppofer  à mon  élargiffement  provi- 
foire. 

Pourquoi  faudroit-il  que  je  fufle  condamné  à 
gémir , & peut-être  à périr  dans  les  fers , pour 
attendre  mon  abfolution  définitive  , ainfï  que  le 
prétend  M.  le  Subftitut? 

Lorfque  l’Aflemblée  Nationale , par  fa  loi  du 
mois  d’o&obre  1789,  déterminales  cas  où  un 
citoyen  domicilié  pouvoir  être  décrété  de  prife 
de  corps,  elle  ne  mit  pas  au  rang  des  charges,  des 
probabilités  ; moins  encore  des  probabilités  allé- 
guées fans  fondement  8c  fans  preuve. 

M.  le  Subftitut  voudrait  cependant  faire  conti- 
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BtîÊï  ma  détention  en  vertu  d’un  decret  oppreffif 
& contraire  à cette  loi  *5  6c  il  le  voudroit , parce 
que,  félon  lui,  il  eft  probable  que  vivant  avec  inti- 
mité avec  LambaHne , je  dois  être  complice  dun 
crime  dont  il  regarde  Lambarine  convaincu. 

Ceft  en  vain  que  M.  le  Subftitut  voudroit  ajou- 
ter pour  motif  de  probabilité , la  fuite  nociurne  & 
clandeftine  du  fieur  Lieutaud  avec  Lambarine. 

On  fait  que  j’étois  calomnié  , pourfuivi  par  mes 
ennemis,  défigné  comme  une  vi&ime  qu’il  falloir 
immoler  au  falut  de  la  patrie  , 6t  que  je  ne  partis 
de  Marfeille  que  pour  me  fauver  d’une  infurrec- 
tion  que  des  fadieux  cherchoient  à provoquer 
contre  moi.  Je  ne  fuyois  pas  la  juftice  , parce  que 
je  n’étois  point  accufé  lors  de  mon  départ  } je 
cherchai  feulement  à dérober  ma  tête  au  fer  des 

affaflins Cet  afte  , d’une  prudence  louable  , 

exigé  par  une  époufe  enceinte  de  fept  mois , 
fortement  alarmée  des  dangers  qui  m’entouroient , 
n’a  rien  que  de  licite.....  Le  fieur  Lambarine  m’a- 
voit  généreufement  offert  un  afyle  à Final  fa  patrie, 
où  il  venoit  lui-mêmô , feulement  pour  m’accom- 
pagner , 6c  retourner  enfuite  à Marfeille.  J’allois 
dans  ce  pays  , avec  mon  époufe  , attendre  que 
des  circonftances  plus  heureufes , 6c  des  tems  plus 
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tranquilles  , me  donnaient  la  liberté  de  revenir 
paifîblement  auprès  d’un  peuple  que  l’on  avoir 
égaré  fur  mon  compte , que  j’ai  toujours  chéri  i 
& pour  le  bien  duquel  je  ferai  dans  tous  les 
tems  le  facrifice  de  ma  vie. 

Ët  d’ailleurs,  quand  M.  Je  Subftitut  donne  pour 
motif  de  probabilité  d'un  délit , mon  départ  fans 
pafle-port  , il  eft  démenti  par  la  municipalité 
qu’il  repréfente  dans  l’accufation  portée  contre 
moi  5 car  la  municipalité  elle-même  étoit  con- 
vaincue de  mon  innocence,  lorfqu’elle  me  décréta 
de  prife  de  corps. 

En  effet , c'eft  le  21  décembre  qu'elle  îâxa  le 
décret,  Sc  le  lendemain  22  , elle  écrivit  à la 
municipalité  de  Toulon  une  lettre  dans  laquelle 
elle  conhgna  dans  les  termes  fuivants  l’aVeu  bien 
précieux  de  mon  innocence  : Les  dépofitions  né 
contiennent  encore  rien  contre  Lieutaud  • mais  il 
fera  immanquablement  chargé  par  la  dé po fit  ion 
de  fon  compagnon  de  voyage • 

Ainfi  la  municipalité  fe  flattant  de  juftifier  lé 
décret  par  des  charges  fubféquentes , convenoit 
bien  précifément  qu’elle  m’a  voit  décrété  fans 
charges  , & conféquemment  elle  reconiioiflbit 
mon  innocence. 


*5 

M.  le  Subftitut  termine  Ces  moymè  d’oppofitlon 
par  une  obfervation  faite  pour  affortir  le  fyftême 
d’oppreflion  qui  m’accable.  Le  fleur  Lieutaud  i 
dît-il,  a à faire  à des  parties  qui  font  à mime  de 
réparer  lés  torts  qu'il  peut  fouffrir , & cette  certi- 
tude doit  le  tranquillifer  abfolument  pour  l'avenir * 
Sans  doute  fai  toujours  compté  que  mes  accu- 
fa  teurs  ne  m’auront  pas  impunément  calomnié  5 
fans  doute  j’ai  toujours  compté  qu’on  n’aura  pas 
impunément  attenté  à mon  honneur,  à ma  liberté, 
Se  expofe  ma  perfonne  aux  plus  grands  dangers. 

' Mais  quelle  eft  l’indemnité  qui  peut  compenfer 
tout  ce  que  j’ai  eu  à fouffrir  , tout  ce  que  ma 
femme  a fouffert , tout  ce  que  nous  fouffrons 
depuis  ma  détention  , 8c  tout  ce  que  nous  pour- 
rions fouffrir  encore  d’une  plus  longue  opprefllon  l 
Ah  ! il  eft  tems  que  cette  oppreffion  finiffe  , 2>C 
j’attends  tout  de  la  juftice. 

Ce  confidéré  vous  pîaife  , Messieurs  , me 
concéder  aôe  de  la  rémiffion  que  je  fais  fur  le 
bureau  de  la  préfente  requête  contenant  la  réfu- 
tation des  moyens  d’oppofition  de  M.  le  Subftitut 
du  Procureur  de  la  Commune  envers  mon  élar» 
giffement  provifoire  , St  ordonner  qu’elle  fera 
jointe  à la  procédure.  « } 


Et  de  fuite  je  requiers  que  copie  des  nouvelle* 
réponfes , de  toutes  les  requêtes  8c  autres  pièces 
qui  n’ont  point  encore  été  envoyées  au  comité  des 
recherches  de  l’affembîée  nationale , en  exécution 
de  fon  décret  du  janvier  dernier,  foit  envoyée 
à ce  comité  dans  trois  jours  précifément  \ enjoint 
au  Greffier  du  Tribunal  d^  m’expédier  un  état 
certifié  de  toutes  les  pièces  déjà  envoyées,  8c 
enfuite  un  état  de  celles  qui  feront  envoyées  fub* 
féquemment. 

Le  tout  fous  toutes  les  proteftations  jà  faites  & 
autres  de  droit } 8c  fera  juftice. 

A Marfeille  le  n Avril  1 791; 

J.  Franç.  LIEUTAUD. 


Chez  F.  BREBION , Imprimeur , près  la  Loge, 


